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« Lutter contre la féminisation de la pauvreté : la responsabilité des pouvoirs locaux et régionaux » ‒
Recommandation 381 (2015) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 avril 2016 lors de la 1253e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 381 (2015) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Lutter contre la féminisation de la pauvreté : la responsabilité des pouvoirs locaux et régionaux » et l’a communiquée aux gouvernements des Etats membres afin qu’ils puissent en prendre note et s’en inspirer.  

2.
L’éradication de la pauvreté et des difficultés économiques ainsi que le respect de l’égalité entre les femmes et les hommes dans ce contexte sont essentielles pour bâtir des sociétés justes et inclusives. Le Comité des Ministres reconnaît l’importance du rôle des autorités locales et régionales dans la lutte contre la pauvreté des femmes et soutient l’approche préconisée par le Congrès, fondée sur la protection des droits des femmes et le recensement des bonnes pratiques. 

3.
Il encourage les Etats membres, lorsqu’ils prennent des décisions sur les politiques économiques et de l’emploi et sur les dépenses sociales, à remédier aux effets préjudiciables qui peuvent en découler pour l’égalité entre les femmes et les hommes. Il note, à cet égard, l’importance de créer des outils statistiques qui ventilent les données par sexe et par âge et mesurent le revenu des femmes au regard des seuils de pauvreté.

4.
Le Comité des Ministres reconnaît l’importance d’une plus grande valorisation des femmes en tant qu’individus, notamment en tant que responsables d’enfants et parents isolés et encourage les Etats membres à réviser leur législation dans ce sens. 

5.
Il note, enfin, l’utilité d’une approche multisectorielle aux niveaux local et régional pour traiter les causes profondes de la pauvreté des femmes, en tenant compte plus spécifiquement des besoins de groupes de femmes qui sont dans des situations particulièrement vulnérables, lors de la mise en œuvre des politiques et des mesures destinées à réduire la pauvreté des femmes, afin que les besoins de ces dernières puissent être satisfaits comme il convient. 
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